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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

^VR  la  REORGANISATION  nu  NOTARIAT* 

Séance  du  i3  thermidor  an  7. 


Citoyens  Représentans 


Vous  avez 


pns  J le  premier  floréal  dernier  sur 

fit^veirnoEr 


Aux  Anciens , la  commission , cliarge'e  de  Texaminer, 
fut  d'avis  unanime  de  Tadopter.  Il  est  bon  de  vous 
mettre  sons  les  yeux  l'analyse  qu'elle  en  a présente  , 
pour  vous  donner  une  connoissance  exacte  de  son 
opinion  j elle  vous  rappellera  d'ailleurs  , en  peu  de 
mots  , le  pian  de  la  résolution. 

« Distinguer  , a dit  le  rapporteur,  le  caractère  et 
« l’étendue  des  fonctions , les  droits  et  les  devoirs  des 
« notaires , régler  le  régime  du  notariat , fixer  le  nombre 
« et  le  placement  des  fonctionnaires  ; statuer  sur  le 
« sort  de  ceux  existaos  ; prescrire  le  mode  de  nomD 
» nation  aux  places  ; tracer  les  règles  d'admission  5 
composer  le  jury  chargé  de  l'examen  et  du  con- 
« cours  ; prendre  les  moyens  de  reconnoître  la  signa- 
tiire  et  le  paraphe  de  l'officier  public  ; s'assurer  du 
„ nombre  de  ceux  qui  sont  en  exercice  ; déterminer 
w la  forme  et  la  tenue  des  actes  et  des  répertoires  ; as- 
« surer  leur  transmission  ; enfin  faciliter  aux  citoyens 
3>  la  recherche  des  actes  : tel  est  le  point  de  vue 
« intéressant  qu'ofire  la  résolution,  etc. 

Le  rapporteur  entre  ensuite  dans  l'examen  de  chaque 
article  ; il  paroissoit  n'avoir  rien  laissé  à desirer  pour 
faire  adopter  la  résolution  ; cependant  des  orateurs  en 
ont  attaqué  certaines  dispositions  que  d'autres  ont  cher- 
ché à justifier.  Mais  , comme  l'ont  observé  plusieurs 
membres  , notamment  notre  collègue  Letoiirneux  , 
«£  Tous  ceux  c|ui  ont  le  plus  vivement  attaqué  la  ré- 
^ solution  n'en  ont  pas  contesté  le  mérite  au  fond  ; 
« tous  ont  rendu  hommage  à la  régularité  du  plan , 
oj  à la  justesse  des  principes , à l'ensemble,  dçs  dispo- 

siticns  quelle  renferme Ils  ont  remarqué  seu- 

lement  quelques  articles  ou  quelques  sections  d'ar- 
ticles  , qui  ont  paru  susceptibles  d'additions  .911  de 
V changement.  « < 

En  effet  les  reproches  les  plus  graves  '^pnt  porté  sur 
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un  très-petit  nombre  d*articles.  Un  seul  a principa- 
lement fixé  Tattention  de  tous  ceux  qui  furent  pour 
le  rejet  de  la  résolution.  C’est  l’article  XXI  qui,  dans 
certains  cas  , autorisoit  les  notaires  à représenter  les 
absens.  Cette  disposition  littéralement  copiée  dans  la 
loi  du  6 octobre  1791  , et  confirmée  par  un  arrêté 
d’ordre  du  jour  du  9 brumaire  an  5 , a reçu  son  exé- 
cution , sans  qu’aucune  réclamation  soit  venue  nous 
avertir  qu’on  en  eût  abusé.  Cependant  il  est  dans  l’ordre 
des  choses  possibles  que  le  mal  qui  n’a  pas  eu  lieu  se 
manifeste  un  Jour  ; et  votre  commission , respectant  la 
sage  sollicitude  des  Anciens  sur  l’abus  que  Ton  pour- 
roit  faire  de  cet  article,  s’est  empressée  de  le  supprimer. 
Il  étoit  même  en  quelque  sorte  déplacé  dans  la  loi 
sur  l’organisation  du  notariat  ; il  n’y  avoit  été  mis 
que  parce  qu’il  se  trouvoit  dans  celle  du  mois  d’oc- 
tobre 1791 . Les  absens  seront  dès-lors  représentés  d’après 
les  lois  particulières  qui  les  concernent  (1%  Nous  devons 
vous  en  proposer  incessamment  la  refonte  en  une  seule , 
pour  régulariser  la  procédure  à faire  contre  les  absens 
qui  ont  besoin  d’être  représentés.  La  loi  d’octobre  1791 
étant  rapportée  , la  disposition  qui  nous  occupe  sera 
par  là  même  abrogée. 

On  a fait  aussi  au  Conseil  des  Anciens  des  observa- 
tions sur  d’autres  articles  de  peu  d’importance.  Votre 
commission  les  a soigneusement  recueillies , et  elle  vous 
proposejpa  les  changemens  qui  lui  ont  paru  être  néces- 
saires d’après  l’esprit  de  ces  mêmes  observations.  Je 
me  contenterai  de  vous  les  indiquer , lorsque  nous  dis- 
cuterons chacun  des  articles  auxquels  ils  s’appliquent, 
afin  de  vous  les  rendre  plus  sensibles , et  de  ne  pas  abuser 
de  vos  momens. 


(1)  Voir  Je  décret  du  ii  février  1791 , et  celui  du  39  messidoç 
aft  3. 

A 
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Je  me  bornerai  donc  à vous  entretenir  de  deux  objec- 
tions isolément  présentées  , et  auxquelles  la  commis- 
sion n a pas  cru  devoir  s'arrêter. 

Vous  vous  rappelez  le  mode  que  prescrivoit  la  ré- 
solution pour  la  nomination  aux  places  des  notaires  j 

1®.  Un  examen  par  jury  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
des  candidatsqui  peuvent  concourir  pour  être  notaires  5 
Un  concours  entre  tous  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  être  nommés  à une  place  vacante. 

En  approuvant  l'examen  par  jury  pour  l'admission 
au  notariat  , deux  membres  n'ont  pas  été  d’avis  du 
concours  > l'un  voudroit  le  supprimer  , et  l'autre  pro- 
pose d'admettre  des  démissions  en  faveur  , pourvu  que- 
le  démissionnaire  fut  un  des  candidats  inscrits, sur  la 
liste. 

Certes , si  l’on  veut  éteindre  l'émulation  parmi  les 
citoyens  qui  se  disposent  à devenir  notaires  , il  faut 
supprimer  le  concours , et  conserver  l'ancien  usage  des 
démissions  en  faveur.  Alors  ces  places  ne  seront  plus  la 
récompense  de  ceux  qui , par  leur  moralité  , leur  ci- 
visme et  leiiK  lumières , y auront  plus  de  droit  j elles 
seront  le  patrimoine  des  fils  de  notaires , ou  de  ceux 
qui  pourront  faire  plus  de  sacrifices  pour  obtenir  les 
démissions. 

L’inscription  sur  la  liste  des  candidats  sera , dit-on  , 
une  garantie  suffisante  , mais  peut- on  se  dissimuler  qué 
l'on  pourroit  parvenir  facilement  à s'y  faire  inscrire 
parce  que  le  jury  se  îaisseroit  souvent  entraîner  à une 
admission  , dans  l'espoir  que  le  candidat  chercheroit 
à se  rendre  plus  digne  des  fonctions  importantes  aux- 
quelles il  se  destine  : et  qu'arriveroit-ii  ) il  arriveroit 
que  le  candidat  inscrit  et  reçu  , a tte adroit  souvent  , 
au  sein  de  l'ignorance , fruit  négatif  de  Fosiveté  et  du 
vice,  son  compagnon  fidèle,  la  démission  de  son  père, 
de  son  parent  ou  de  tout  autre  notaire  dont  il  ache- 
teroit  la  place. 


Si  au  contraire  chaque  place  de  notaire  devenue  va- 
cante, est  mise  au  concours  entre  te.;  candidats  inscrits , 
alors  il  s'établit  entre  eux  une  noble  rivalité.  Chacun 
est  intéressé  à presser  son  instruction  , et  à marcher 
sur  la  ligne  de  ses  devoirs  ; chacun  saura  que  l'ignorance , 
1 incivisme  et  l'improbité  Tempêcheroient  de  devenir 
notaire  ; il  cherchera  la  confiance  de  ses  concitoyens , 
et  la  bienveillance  des  autorités  constituées  chargées  de 
le  surveiller. 

Gardons-nous  donc , citoyens  représentans , d'écarter 
les  mesures  qui  peuvent  faire  naître  et  entretenir  le  goût 
pour  les  talenset  les  vertus  ; s'il  fut  un  temps  oiiils  étoient 
des  titres  de  proscription  aux  yeux  des  êtres  qui  n'en 
connoissoient  pas  le  prix  , heureusement  ces  jours  ne 

sont  plus que  le  souvenir  du  passé  ne  réveille 

jamais  le  moindre  ressentiment,  mais  puisons-y  d'utiles 
leçons  pour  l'avenir.  Honorons  donc  et  plaçons  au 
premier  rang  les  mœurs  et  les  talens  ; par-là  nos  insti- 
tutions sociales  dureront  autant  que  les  taiens  et  les 
vertus  seront  necessaires  dans  les  sociétés  politiques. 

Rapppeions-nous  sur -tout  que  c'est  à l'ignorance 
que  nous  devons  une  partie  de  nos  maux,;  qu'il  n'y 
a.  point  de  véritable  civisme  sans  probité,  et  que  celui 
qui  aspire  a ctes  fonctions  importantes  doit  embellir  la 
probité  et  le  civisme  par  les  lumières. 

Or,  quelles  fonctions  plus  importantes  dans  la  société 
que  celles  a un  notaire  } Nous  ne  répéterons  pas  ce  que 
nous  avons  dit  à cet  égard  dans  notre  premier  rap- 
port , parce  qu  il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente 
que-  le  dépositaire  et  le  régulateur  volontaire  des  in- 
terets les  plus  chers  et  les  plus  grands , a besoin  d’être 
entouré  de  tout  ce  qui  appelle  et  justifie  la  confiance. 
Le  notaire  est  peut-être  le  l'onctionnaire  public  qui , 
par  ses  relations  journalières,  a le  plus  d'ascendant  sur 
ses  concitoyens  ; s'il  est  instruit , s’il  est  ami  de  la  jus-^ 
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tice  et  de  la  E.epublique  , son  exemple  et  ses  conseils 
auront  la  plus  grande  influence  dans  le  retour  de  la 
moralité , et  de  cet  ardent  amour  de  la  patrie  , dont 
la  perte  fait  gémir  tous  les  bons  citoyens. 

Qu  un  notaire  soit  privé  de  ces  qualités , son  exemple 
et  ses  conseils  agiront  en  sens  inverse  , et  tous  les  biens 
qu  il  auroit  pu  produire , s'il  les  avoit  eues  , seront 
remplacés  par  une  foule  de  maux,  il  est  donc  très- 
essentiel  , pour  avoir  une  plus  forte  garantie  dans  le 
choix  de  ceux  appelés  aux  fonctions  de  notaire , de 
persister  à ne  donner  ces  places  que  par  la  voie  du 
concours , et  d’écarter  le  système  des  démissions  en  fa- 
veur, d ailleurs  ne  sauroit  s accorder^  avec  un  gou- 
vernement républicain  ou  1 on  ne  connoit  pas  de  places 
héréditaires  j ni  rien  de  ce  qui  peut  en  offrir  1 image. 

Votre  commission  n a pas  été  plus  frapj)ée  d une  autre 
proposition  qui  a ete  faite  , d établir  un  aepot  a chaque 
bureau  d’enregistrement , destine  a recev oir  les  doubles 
de  toutes  les  minutes  des  notaires.  ^ ^ 

Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  sur  ce  plan  présente 
d’une  manière  séduisante , on  voit  que^  son  execution 
entraîneroit  de  graves  inconveniens , qu  elle  seroit  oné- 
reuse pour  les  citoyens , et  qu  ils  n en  retirei oient  pres- 

qu’ aucun  avantage.  . . 

1®.  Les  enregistreurs  se  trouvent  aujourd  hui  surcliar- 
crés  par  l’attribution  qui  leur  a été  faite  du  travail  re- 
Fatif  à la  conservation  des  hypothèques.  La  majeure 
partie  seroit  donc  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  s oc- 
cuper d’un  dépôt  des  minutes  des  actes  notariés  de  leur 

arrondissement.  , . . . . 

2°.  Ce  dépôt  seroit  en  quelque  sorte  un  double  emploi 

dans  les  mains  mêmes  de  l’enregistreun  La  perception  des 
droits  d’enregistrement , l’inscription  des  titres  de  creance 
et  la  transcription  des  actes  de  ventes , ne  rqrment-el  es 
pas  un  dépôt  précieux  pour  conserver  les  intérêts  des 
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citoyens , indépendamment  de  celui  confié  à chaque 
notaire  I 

3'".  Si  on  exige  une  double  minute  de  tons  les  actes , 
il  faudra  nécessairement  augmenter  les  honoraires  du 
notaire  , et  accorder  un  droit  de  dépôt  à renregistreur  , 
et  déjà  on  se  plaint  beaucoup  des  droits  énormes  qu  en- 
traîne la  passation  des  actes  notariés.  Ajoutez  à ces  in- 
convéniens , un  inconvénient  nouveau , une  très^-grande 
lenteur  dans  la  confection  des  actes. 

4®.  Lorsqu'il  se  trouveroit  une  différence  quelconque 
entre  ces  deux  minutes , quelle  seroit  celle  des  deux 
qui  auroit  la  préférence?  Le  notaire  seroit-il  garant  des 
additions , ratures , surcharges  ou  interlignes  qui  pour- 
roient  se  trouver  dans  la  minute  déposée  chez  l'enregis- 
treur ? Ce  dernier  voudroit-il  se  charger  de  cette  mi- 
nute sans  s'assurer  si  elle  est  parfaitement  conforme  à la 
minute  du  notaire  ? Il  faudroit  pour  la  garantie  respec- 
tive et  du  notaire  et  de  l'enregistreur  un  procès  - verbal 
de  dépôt  presqu'aussi  long  que  la  minute  déposée  , afin 
d'en  constater  la  parfaite  indentité , tant  pour  la  ré- 
daction que  pour  la  signature  des  parties. 

En  un  mot,  sans  étendre  plus  loin  nos  réflexions  , le 
plan  proposé  a pour  objet  de  faire  revivre  les  tabellions 
supprimes  par  la  loi  de  1791  , et  devenus  plus  inutiles 
que  jamais  par  la  nouvelle  organisation  du  notariat , où 
nous  avons  cherché  à prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  la  surveillance  et  la  conservation  des  mi- 
nutes. 

Le  projet  de  résolution  vous  sera  présenté  sous  la 
forme  d'urgence , parce  qu'il  a déjà  été  soumis  aux  trpis 
lectures  constitutionnelles  ; il  a même  été  discuté  dans 
les  deux  Conseils  avec  cette  sage  maturité  sans'iac^uelle 
il  est  impossible  de  faire  une  bonne  loi.  Votre  résolu- 
tion aura  dès-lors  l’avantage  d'avoir  profité  de  la  dis^ 
cussion  lumineuse  du  Conseil  des  Anciens  j il  est  très^ 

A 4 


I 


urgent  de  l’adopter  pour  organiser  et  rëpublicaniser  une 
des  fonctions  les  plus  inipcrtantes  de  la  société. 

Voici  le  projet  de  résoiiitioxi  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

PROJET  D E É S O L U T I O N. 

Le  Conseil  des  Ciaq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutir , du  i8  nivôse  an  6 , relatif  à l’orga- 
nisatioii  des  notaires  ; 

Considérant  que , pour  l’intérêt  de  la  société  et  pour 
faciliter  la  surveillance  que  les autorités  constituées 
doivent  exercer  sur  les  notaires  ^ il  importe  d’organiser 
promptement  le  notariat , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  ConseiR  après  avojr  déclaré  l’urgence  5 prend  la 
résolution  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Caractère  ^ fonctions  y droits  et  devoirs  des  notaires. 

Article  premier. 

Les  notaires  sont  des  officiers  publics  établis  spéciale- 
ment pour  rédiger , recevoir  et  constater  conformément 
aux  lois  tous  les  actes  et  conventions  volontaires , leur 
donner  le  caractère  authentique  attaché  aux  actes  pu- 
blics , en  conserver  fidèlement  le  dépôt,  et  en  délivrer 
des  expéditions. 

I L 

Ils  sont  institués  à vie , et  ne  peuvent  être  suspendus 
pu  destitués  que  pour  les  cas  et  dans  les  formes  exprès^ 
sèment  déterminés  par  la  loi 
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III. 

Les  actes  légalement  passés  devant  eux  font  pleine 
foi  en  justice  jusqifà  jugement  definitif  de  1 inscription 
de  faux  ; ils  sont  exécutoires  comme  les  jugemens  des 
des  tribunaux. 

I V. 

Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  articles  précedens 
aux  attributions  que  les  lois  des  2.4  août  1790,  et  27  mars 
1 79 1 5 accordent  aux  bureaux  de  paix, 

V. 

Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec  les 
places  5 1*^.  de  greffier  et  d’huissier  près  les  tribunaux 
civils  5 correctionnels , de  commerce  et  de  paix  5 ainsi 
que  d’huissier  près  les  tribunaux  criminels  , et  de  com- 
missaire de  police  ; 2^  de  secrétaire  générai  près  les  ad- 
ministrations centrales  *,  3^.  d’administrateur  , régisseur , 
receveur,  ou  préposé  à la  recette  des  contributions  ai- 
rectes  et  indirectes  ; 4^-  payeur  général  de  départe- 
ment î 5^.  de  conservateur  ou  receveur  des  droits  d hy- 
pothèques. 

Les  notaires  qui  acceptent  une  des  places  ci-dessus 
désignées , doivent  cesser  aussitôt  leurs  fonctions  , a 
peine  de  oo  francs  d’amende  par  chaque  jour  de  retard  ? 
ils  sont  remplacés  dans  le  mois  de  leur  acceptation. 

V I. 

Ceux  qui  acceptent  des  places,  1^.  de  jugé,  de  commis- 
saire  ou  de  substitut  près  les  tribunaux  civils , criminels 
et  de  cassation  ; 2®.  de  juge-de-paix  j 3®.  d accusateur  pu- 
blic ou  substitut  et  de  greffier  près  les  tribunaux  crîmmeîsy 


lo 

£.  d’administrateur  de  département , de  membre  du 
bureau  central , de  commissaire  près  les  administra- 
tions centrales  et  munidpales,  sont  tenus,  à peine  de 
destitution  , de  suspendre  sur-le-champ  l’exercice  de 
leurs  fonctions  de  notaire  , sauf  à les  reprendre  après 
la  cessation  de  celles  auxquelles  ils  auraient  été  appelés. 
I J sg2.rd  des  places  autres  que  celles  dénommées  dans 
les  deux  articles  ci-dessus  , ils  peuvent  les  cumuler  avec 

leurs  fonctions , nonobstant  toutes  dispositions  de  lois 
anterieures. 

V I I. 

Dans  le  cas  d’acceptation  prévu  par  l’article  précé- 
dent , les  notaires  sont  tenus  de  déclarer  à l’administra- 
tion rnunicipale  de  leur  canton , celui  des  notaires  de 
leur  résidence  , et  à son  défaut,  celui  de  la  résidence  la 
PiiTs  voisine,  qui  demeure  chargé  de  la  garde  des  mi- 
niites  pour  en  donner  communication  , et  délivrer  des 
expéditions  a qui  il  appartiendra. 

Si  la  déclaration  prescrite  n’est  pas  faite  dans  la  décade 
de  Ja  suspension  des  fonctions,  l’administration  mu- 
nicipale nomme  à cet  effet  un  des  notaires  les  plus  voisins 
oe  la  résidence  de  celui  qui  a suspendu  ses  fonctions. 

V 1 1 I. 

Des  notaires  ne  peuvent  désormais  recevoir  et  rédi- 
ger aucun  acte  dans  lequel  sont  parties  contractantes 
ou  interesses  a titre  purement  gratuit,  i".  leurs  ascendans 
et  descendans  en  ligne  directe  ; leurs  frères , oncles  et 
neveux;  leurs  cousins  au  premier  degré,  et  leurs  alliés 
a ces  divers  lignes  et  degres  ; a»,  les  mineurs  et  pupilles 
a K-ur  cnarge  : le  tout  a peine  de  nullité  de  l’acte  authen- 
tique , qui  conser\^eia  neanmoins  1 effet  qu’il  peut  avoir 
comme  acre  sous  signature  privée , s’il  est  signé  par 
toutes  es  parties  contractantes , et  des  dommages-inté- 
rets  envers  les  parties  lésées  et  réclamantes. 


Il 


I X. 

Les  divers  actes  de  leur  ministère  peuvent  être  reçus 
et  rédigés  tous  les  jours  de  l’année  indistinctement  ; 
mais  les  inventaires , compulsoires , réceptions  en- 
chères, et  tous  procès-verbaux  qui  se  tout  par  yaca- 
tiens,  ne  peuvent  avoir  lieu  les  jours  de  decadi  , et 
autres  jours  de  repos  public  consacres  par  la  loi  eu 
17  thermidor  an  6 , à peine  de  xoo  fr.  d amende  contre 
tout  notaire  contrevenant. 

X. 

A moins  d'empêchement  légitimé  ^ les  notaires  ne 
peuvent  refuser  leur  ministère  lorsqu  ils  en  sont  léga- 
lement requis  par  des  personnes  en  état  de  contracter 
et  pour  des  actes  licites  , à peine  de  dommages-interets 
envers  les  parties  requérantes  qui  aiir oient  souuert  de  leur 
refus, 

^X  I. 

Les  actes  de  leur  ministère  sont  reçus  parmi  seul  no- 
taire en  présence  de  deux  témoins , lorsqu  un  ou  p 
sieurs  des  contractans  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer , 
et  lorsque  tous  signent , les  actes  sont  reçus , a la  volonté 
des  parties , soit  par  deux  notaires  conjointernent,  soit 
par  un  seul  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

Ces  témoins  sont  choisis  par  les  parties;  ils  doivent 
être  mâles  , âgés  de  vingt-un  ans  accomplis , omici^ 
liés  dans  le  département  où  Pacte  se  passe  , et  n etre  ni 
pareils  ou  alliés  du  notaire  ou  des  contractans  dans  les 
lignes  et  degrés  prohibés  par  l’article  VIII , ni  clercs 
dS  notaire,  ou  attachés  à son  service , le  tout  a peine 
de  nullité  de  l’acte  public , qui  vaudra  neanmoins  comme 
acte  sous  seing  privé,  s’il  est  signé  par  tous  les  contractans. 


iz 


X I I. 


sont  appelés  concurremment  riar 

b «.i«..e,  p.„,e...  ..niX„ï;r"Sr' 


XIII. 


le  iL^Téït  instrumenter  sans  connoître 

tes  riois  ob,ets  leur  soient  attestés  dans  l’acte  nar  denv 

^ connus  et  ayant  les  mêmes  qua- 
lités que  cédés  prescrites  par  l’arr.  XI , à peine  de  loo  fr 


X I V. 


Ils  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  jv- 

atÆSrdroTs  i r tit.^"" 


X V. 


ils  a , repertoires  de  tous  les  actes  dont 

nirto  rt  s délivrent  en  brevet.  Ces  ré- 

ou  Dir Te  choix  des  notaires, 

1 pal  le  juge  - de  - paix  de  leur  arrondissement  ou  nar 
le  président  du  tribunal  civil  du  département?  ^ 


XVI. 


DeX??t  ?T  aiithentiques  ou  sous  seing  privé  ne 
Notaires.  P«cr  minute  qu’entre  les  inains  des 


> 


î3 


X V I L 

Les  notaires  sont  responsables  de  la  conservation  de^s 
minutes  qu'ils  reçoivent  et  de  celles  conliées  à leur  garde. 
Ils  ne  peuvent  s'en  dessaisir  que  lorsqu'elles  sont  deman- 
dées en  justice  pour  servir  de  pièce  de  comparaison  ou 
de  conviction  , et  après  ordonnance  de  justice  duemeiit 
signifiée;  dans  ce  cas , ils  en  dressent,  comme  déposi- 
taires , une  copie  figurée  qu'ils  substituent  à la  place  de 
la  minute,  et  dont  les  frais  sont  remboursés  par  la  partie 
poursuivante. 

XVIII. 

L'expédition  d'im  acte  doit  toujours  être  délivrée  par 
le  notaire  dépositaire  de  la  minute,  qui  est  tenu  de  faire 
mention  si  c'est  pour  première  expédition  ou  autre  sub- 
séquente. 

X I X. 

Toute  expédition  d'actes  , délivrée. en  bonne  forme, 
fait  pleine  foi  en  justice  jusqu'à  jugement  définitif  de 
l'inscription  de  faux. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  copies  collationnées 
lorsqu'elles  sont  tirées  sur  une  expédition  ou  autre  pièce 
déposée  dans  les  mains  du  notaire  qui  a délivré  celle 
collationnée,  sauf,  s'il  y a lien , la  réclamation  des  par-» 
ties  contre  la  pièce  déposée,,  ou  même  contre  la  copie 
collationnée  , si  elle  n'est  pas  coiilorme  à la  pièce 
déposée. 

X X. 

\ 

^ Les  notaires  ne  peuvent , sans  ordonnance  de  jiis^ 
^ce  et  parties  présentes  ou  duement  appelées , donnet^ 


H 

connoissance  ou  communication  quelconque  des  actes 
par  eux  reçus  ou  déposes  chez  eux , ni  en  délivrer  au 
cime  expédition  , copie  ou  extrait , à d'autres  per- 
sonnes qu'aux  parties  contractantes  ou  à leurs  héritiers 
et  ayant  droit , à peine  de  3oo  francs  d'amende  pour 
la  preniière  fois , et  de  suspension  pour  trois  mois  en  cas 
de  récidive, 

XXL 

En  cas  de  compulsoire , il  n'appartient  qu'aux  no- 
taires dépositaires  des  minutes  d'actes  ou  autres  pièces, 
de  procéder  à la  confection  de  l'expédition  requise  , et 
à la  réception  du  procès-  verbal  de  délivrance , sauf  aux 
requérans  à se  faire  assister  d'un  second  notaire  à leur 
choix , s’ils  le  jugent  convenable. 

TITRE  IL 

JDu  régime  du  notariat. 

Article  XXII. 

Le  notariat  et  les  objets  qui  y sont  relatifs  sont 
compris  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice ( 1 ). 

X X I I L 

Les  notaires  sont  classés  par  département  et  répartis 
par  canton  ; ils  prennent  la  qualité  de  notaire  public  au 
département  de  . . • d la  résidence  du  canton  de  • . • ^ 

XXIV. 

Ils  doivent  résider  habituellement  dans  le  canton  dé- 

■ TM  ..Tr^  „ .11  I ii.iMM'OTraW.L.Wf  —1^'  «■■■P.’W.iWWqmPf* 
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termine  par  leur  institution  , et  ne  peuvent  ftiettre  de 
signe  extérieur  de  leur  résidence  qu'au  lieu  de  leur 
domicile  j ils  sont  tenus  d’énoncer  dans  l’intitulé  de 
leurs  actes , leurs  noms , prénoms , qualité , départe- 
ment et  lieu  de  résidence,  à peine  de  6o  fr.  d’amende 
pour  chaque  contravention. 

X X V. 

Si  un  notaire  se  permet  de  fixer  sa  demeure  ordi- 
naire , ou  même  de  faire  une  résidence  fréquente  et 
habituelle  comme  notaire , hors  du  canton  qui  lui  aura 
été  assigné,  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  connoissance 
qui  lui  sera  venue  de  ce  fait , rappellera  à l’exécution  de 
la  loi  le  notaire  contrevenant  ; en  cas  de  résistance , et 
après  deux  monitions  officielles , le  notaire  doit  être , 
par  le  commissaire  près  le  tribunal  civil,  dénoncé  à ce 
tribunal  qui , sur  la  vérification  du  fait , prononce  sa 
destitution  et  déclare  sa  place  vacante  pour  être  pourvu 
à son  remplacement. 

A l’égard  du  passé,  nul  notaire  ne  peut  être  recherché 
à ce  kl  jet. 

XXVI. 

Les  notâtes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors 
des  départemens  dans  lesquels  ils  se  trouvent  placés  y 
tous  ceux  du  même  département  exercent  concurrem- 
ment entre  eux  dans  toute  son  étendue  ( i ).  ^ 

XXVII. 

T out  acte  passé  par  un  notaire  hors  de  son  département 
«St  nul  comme  acte  public  ; il  conserve  néanmoins  Teffet 
qu’il  peut  avoir  comme  acte  sous  signature  privée  , s’il, 

n I nmai.JMIMlIllB  IM.-.WLII  .Jll.#  Jtifcl  !* 
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est  signé  par  toutes  les  parties  contractantes  : le  notaire 
qui  i'a  reçu  est  suspendu  de  ses  fonctions  oendant  trois 
mois , et  s’il  récidive  il  est  destitué  ; dans  les  deux  cas , 
il  est  condamné  aux  dommages- intérêts  des  parties  lé- 
sées et  réclaniaates. 

XXVIII. 

En  cas  de  faux  de  la  part  d’un  notaire  dans  la  désigna- 
tion du  lien  ou  dans  la  date  de  la  passation  d’un  acte  , 
il  doit  être  poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par  les  ti- 
tres 1 3 et  14  du  code  des  délits  et  des  peines. 

XXIX. 

Les  notaires  qui  contreviennent  aux  lois  des  16  oc^ 
tobre  1 79 1 , 8 pluviôse  et  6 fructidor  an  2 , portant  dé- 
fenses d’insérer  dans  les  actes , 1®.  des  noms  et  qualifi- 
cations supprimées , 2.0,  des  clauses  et  expressions  ten- 
dant à rappeler  le  régime  féodal  ou  nobiliaire , 3®.  d’au- 
tres noms  que  ceux  de  famille  et  les  prénoms  portés 
dans  les  actes  de  naissance , sont  destitués , et  en  outre' 
poursuivis  pour  les  autres  peines  prononcées  par  iesdites 
lois. 

• Il  n’est  pas  dérogé  au  décret  du  11  messidor  an  2 , 
p,our  les  extraits  ou  expéditions  à délivrer  aux  communes 
et  aux  autorités  constituées.  , 

X X X. 

La  loi  du  23  fructidor  an  6 , relative  à rannuaire  de 
la 'République, doit  être  exactement  observée  par  les  no- 
taires , à peine  de  po  fr.  d’amende  pour  la  première  con- 
travention et  d’être  destitué  en  cas  de  récidive. 

XXXE 
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XXXI. 


Sont  é'Talement  obligés  les  notaires , d’après  la  loi  du 
premier  vendémiaire  an  4 y d exprimer  en  mesures  répu- 
blicaines , et  à compter  de  l’époque  à laquelle  chaopae 
espèce  de  mesure  devient  obligatoire  dans  leur  rési- 
dence respective  , toutes  les  quantités  de  mesures  qui 
sont  à énoncer  dans  lës  actes  qu  iis  reçoivent. 

XXXII. 

Les  notaires  doivent  aussi  se  conformer  alaiticle  II 
de  la  loi  du  17  floréal  dernier  , qui  porte  , qu’à  compttr 
<iu  prciTiisr  vêndÊiTii^irô  procixâ-iii,  toutss  trtt.nsu.ctions  en 
CLCtss  entre  p'^rticuliers  exprirneront  les  sommes  enti3.ncSj 

décimes  ou  centimes.  ^ 

Toute  contravention  au  présent  article  et  au  précéder  t 
donne  lieu  à une  amende  cie  5o  rr.  pour  la  première  rois  ^ 
et  du  double  en  cas  de  récidive, 

X X X I I L 

Tout  notaire  qui,  aux  termes  de  Farticle  12  de  la  cons- 
titution , a encouru  la  perte  de  Fexercice  des  droits  de 

citoyen  français , est  destitué. 

Il  est  également  destitué  s'il  a encouru  la  suspension 
de  l’exercice  des  mêmes  droits  pour  les  causes  énoncées 
dans  les  paragraphes  premier  et  lîl  de  1 article  i3  de 

la  constitution.  ^ 

Lorsqu’il  se  trouve  dans  les  cas  exprime^  par  les 
autres  paragraphes  du  même  article  i3  , ii  est  seule- 
ment siipendu^de  ses  fonctions  j mais  si,  par  son  raie 
ou  par  sa  négligence  , les  causes  de  cette  susjpension 
n’ont  pas  cessé  six  mois  après  quelle  aura  ete  pro- 
noncée , il  est  aussi  destitué. 

Rapport  de  Favard,  ^ 
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XXXIV. 

Tout  notaire , ou  ci-devant  notaire,  qui  pendant  sa 
suspension  ou  après  sa  démission  ou  destitution  continue 
d’exercer  les  fonctions  de  notaire  soit  par  lui-même , 
soit  indirectement  par  tout  autre , est  dénoncé  à lac- 
cusateur  public,  et  poursuivi  suivant  la  loi , pour  être 

condamné  à deux  ans  de  gêne , conformément  au  code 

♦ 

TITRE  III. 

De  la  n-ominaûon  aux  places  de  notaire. 

Art.  XXXV. 

L’admission  à l’exercice  des  fonctions  de  notaire  est 
soumise,  ainsi  qu’il  est  ordonné  ci-après , i°.à  un  exa- 
men préalable  pour  être  inscrit  sur  une  liste  de  candi- 
dats ; 2®.  et  à un  concours  entre  les  candidats  qui 

aspirent  à la  même  place. 

§.  1-. 

De  rinscription  sur  la  liste  des  candidats’^ 

A RT.  X X-X  V I. 

Les  aspirans  au  notariat  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
îa  liste  des  candidats  qu’après  avoir  subi  un  examen 

Fiiblic  fait  par  un  jury  notarial , qui  est  convoqué  par 
administration  centrale  et  dans  le  chef-lieu  de  chaque 

département 

XXXVII. 

Pour  être  admis  à l’examen  , il  faut , 

A ^ 5 

1*^.  Etre  citoyen  français, 

2°.  Etre  domicilié  depuis  un  an  dans  l’étendue  du 
département  où  l’examen  a lieu. 
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Ne  peuvent  cependant  être  opposées  les  absences 
occasionnées  par  les  réquisitions  du  gouvernement  ou 
par  lexercice  des  fonctions  publiques  , civiles  ou  mi- 
litaires. r ^ ^ ^ 

X X X V I I L 

L’examen  public  s’ouvre  le  premier  prairial  de  cha- 
que année , sans  pouvoir  être  différé  ou  suspendu  sous 
aucun  prétexte. 

Le  premier  s’ouvrira  extraordinairement  pour  l’an  8 
un  mois  après  la  publication  de  la  loi. 

XXXIX. 

Dans  la  seconde  décade  du  mois  qui  précède  l’exa- 
men public  , les  aspirans  déposent  au  secrétariat  de 
radmmistration  centrale  un  certificat  de  l’administra- 
tion municipale  de  leur  domicile  pour  constater  qu’ils 
remplissent  les  conditions  exigées  par  l’art.  XXXV  IL 

X L. 

D’après  les  pièces  produites , l’administration  forme 
dans  la  décade  suivante  une  liste  des  aspirans  qui  ont 
les  conditions  requises  pour  etre  admis  a 1 exaiiicn. 

X L L 

La  liste  ainsi  formée  , Fexamen  est  ouvert  pour  les 
seuls  citoyens  admis  > l’administration  les  prévient  du 
jour  auquel  ils  doivent  se  rendre  à la  séance  du  jury 
-pour  être  examinés. 

X L I L 

L’examen  ne  peut  être  fait  qu’en  public  : la  forme 
et  la  matière  en  sont  à la  disposition  dit  jury  j il  est 

B2, 
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cependant  obligé  d’interroger  séparément  chaque  as- 
pirant sur  les  principes  de  la  constitution  , les  fonc- 
tions et  les  devoirs  des  notaires  j comme  aussi  de  faire 
lediger  pai  tous  les  aspirans  y et  sans  Qeplacer  y un  acte 
dont  le  programme  donné  par  le  jury  est  tiré  p\ibliqiie- 
ment  au  sort  sur  trois  dilFérens  qui  sont  mis  à cet  effet 
dans  une  urne. 

Cet  acte  rédigé  , lecture  publique  en  est  faite  , et  il 
demeure  annexé  au  procès-verbal  des  séances  du 'jury 
si  l’aspirant  est  reçu  comme  candidat. 

X L I I L 

La  capacité  de  chaque  aspirant  est  jugée  à la  majo- 
rité absolue  des  voix  recueillies  au  scrutin  secret.  Ceux 
qui  ne  réunissent  pas  un  nombre  de  voix  suffisant, 
peuvent  se  présenter  à l’examen  suivant. 

X L I V.  ^ 

- « 

Les  aspirans  reçus  comme  candidats  sont  inscrits  sur 
une  liste  dressee  par  le  jury  sous  le  titre  de  liste  de  curi’^ 
didats  inscrits  pour  concourir  aux  places  de  notaires. 

X L V. 

L’ordre  de  Finscription  sur  la  liste  est  déterminé  par  le 
simple  ordre  alphabétique  de  noms  des  candidats  reçus. 

X L V I.  . 

Dans  la  décade  qui  suit  la  clôture  de  l’examen , le 
juiy  adresse  la  liste  des  candidats  a 1 administration  cen- 
trale du  département,  pour  être  imprimée  et  affichée 
dans  la  principale  salle  de  1 administration  , et  envoyée 
tant  au  tribunal  civil  du  departement  et  aux  adminis— 
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trations  municipales , qu’aux  notaires  de  chaque  canton. 

§•  I I- 

De  Vadmisslon  aux  places  de  notaires. 

Art.  X L V I I. 

Les  candidats  inscrits  sur  îa  liste  sont  exclusivement 
appelés  à concourir  pour  Fadmissioii  aux  places  de 
notaires  qui  se  trouvent  vacantes. 

X L V î I L 

» 

Aussitôt  la  vacance  d’une  place  , l’administration 
municioaie  de  la  résidence  en  donne  avis  a 1 adminis- 
tration  centraie. 

X L I X, 

Lorsqu'il  y a lieu  de  nommer  à une  ou  à plusieurs 
places  , radministration  centrale  convoque  un  jury 
notarial  dans  le  chef4ieu  du  département  : elle  le  fait 
annoncer  par  prcclaimation  et  affiches  tant  dans  le 
chef-lieu  du  département , que  dans  les  cantons  qiû 
en  dépendent. 

L. 

Dans  les  deux  décades  qui  suivent  le  jour  de  la  pro- 
clamation , ceux  qui  veillent  concourir  pour  une  ou 
pour  plusieurs  places  vacantes  doivent  1@  déclarer  à 
radministration  centrale. 

L I. 

Pour  être  admis  à concourir  ^ il  faut , 

1®.  Être  inscrit  depuis  un  an  sur  la  liste  des  can- 
didats j 

i 3 
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2”.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  j 

3®.  Enfin  être  de  bonnes  mœurs , d'un  civisme  re- 
connu 3 et  d'une  conduite  irréprochable. 

L I I. 

Le  jury  peut  exiger  pour  la  moralité  , le  civisme  et 
la  bonne  conduite  le  genre  de  justification  qu'il  de- 
sire. Il  commence  par  vérifier  les  titres  des  candidats 
qui  se  présentent , pour  savoir  s'ils  remplissent  les  con- 
d-itions  requises. 

L I I I. 

Les  candidats  qui  ont  rempli  ces  conditions  sont 
seuls  admis  au  concours.  Il  a lieu  publiquement , et 
consiste  en  un  examen  et  un  programme  qui  sont  exé-'  ^ 
curés  de  la  manière  ordonnée  par  l’art,  XLII  pour 
l’inscription  sur  la  liste  des  candidats. 

L I V. 

Sont  également  admis  au  concours  les  notaires  en 
exercice  qui  voudront  passer  de  leur  résidence  clans 
une  autre  devenue  vacante  dans  le  même  département. 

L V. 

Celui  qui  par  le  résultat  du  concours  est  jugé  le  plus 
propre  à remplir  les  fonctions,  de  notaire  , est  admis 
par  le  jury  pour  êtj?e  nommé  à la  place  mise  au  con-^ 
cours. 

L Y L 

Cette  admission  se  prononce  à la  majorité  absolue 
des,  voies  recueillies  par  scrutin  secret. 
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L V I I. 

En  cas  d'admission  simultanée  de  plusieurs  ca.Æ 

par  le  ^nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  can 
Lr  ; en  cas  d’égalité  de  suiFrages , par  1 âge. 

§•111- 

De  la  nomination  et  réception  des  notaires. 

A R T.  L V I I I. 

1 e candidat  appelé  à la  place  de  notaire  se  but  déli- 
vrer un  extrait  du  procès-verbal  qui  constate  son  a ^ 
s^-iiconn  nar  le  iurv,  se  pourvoie  auprès  de  1 aummistira 

tion  cenu-ale  à l’IlFet  d’obtenir  une  commisson  qui  le 
nomme  notaire  à la  place  mise  au  concoui.,  et  sep 
sente  au  tribunal  civil  pour  se  taire  recevoii. 

L I X. 

La  commission  se  délivre  par  un  arrêté , et  la  ré- 
ception se  fait  par  un  jugement , sans  qu  aucun  ae  ces 

actes  puisse  etre  reiuse. 

L 

Sur  la  représentation  de  cette  commission  , les  no- 
,.,,o  son.  r*..u,  à r.ud.ençe  ,u;b).q«.  n»  .nb.mal  cml 
où  il!  prêtent  le  serment  décrété  pat  la  loi  do  ■ 

midor  an  7 , comme  aussi  cemi  d executei  les  lois  et 
ré^emens  concernant  leurs  fonctions,  et  de  remplir 
leur  ministère  avec  exactitude  et  prooite.  ^ _ 

11  est  dressé  du  tout  un  proces-verbal  dont  il  est 
remisa  chacun  d’eux  un  extrait  pour  leur  servir  dim^ 
titutioii  et  réception  légale.  A dater  de  œ joui  se  e- 


ment  iis  prennent  la  qualité  de  notaire  public  et  ont 
drc^t  Q tcccicer  clans  tout  te  ciépartement. 

titre  IV. 

Ce  la  formation  du  jury. 

A R T.  L X I. 

Le  jury  pour  rinscription  sur  la  liste  des  candidats 

aux  places  de  notaire  sont 
ega^esrient  composes  de  neuf  membres  ; savoir  : deux 
Ge  l aauinnstration  centrale , trois  du  tribunal  civil 
un  de  . aumimstration  municipale  de  canton  ou  d’ar- 
rcncîiKement  aans  lequel  se  rassemble  le  jury  ^ et  trois 
n'otaiies , dont  un  au  moins  du  chef-lieu  du  departement. 

L X I I. 

Les  notaiiesqui  doivent  être  membres  du  jury  sont 
nommes  alternativement  par  ladministratioii  centrale 
et  par  le  cnounal  civil,  au  scrutin  secret,  et  à la  ma- 
,mrite  absolue  aes  suffrages.  L'administration  centrale 
lait  la  première  nomination. 


L X I I L 


^ P commissaire  près  radmmistration  centrale  est 

onarge  ae  mire  les  réquisitions  convenables,  soit  au- 
près des  administrations  centrales  et  municipales  direc- 
tement, soit  airprès  du  tribunal  civil,  par  la  voie  da 
commissaire  pres^  le  tribunal , pour  la  rîomina don  res- 
pective des  îTiembres  du  jury. 


L 


Y 

U Y 


I V. 


^ Cette  nomination  est  faite  dans  îa  décade  du  jour 
ce  la  réquisition  ûu  çcnimissaife  central,  qui  est 

/ X O 


îement  charge  de  convoquer  les  jurés  aux  jour,  lieu 
et  heure  indiqués  pour  leur  réunion  par  l’arreté  de 
radministration  centrale. 


L X V. 


Nul  ne  peut  refiiser  les  fonctions  de  juré,  mais  en 
cas  d’empêchement  ou  d’absence  pour  cause  légitime, 
chaque  membre  est  tenu  d’en  donner  ccnncissance  , 
trois  jours  au  moins  à l’avance,  au  commissaire  cen- 
tral, qui,  d’après  la  validité  des  motifs,  provoaue 
leur  remplacement  dans  leur  même  classe  respective , 
conformément  à l’article  LXIII  ci-dessus. 

L X V L ' 

Le  président  de  l’administration  centrale  installe  le 
jury  en  séance  publique  : il  reçoit  le  serment  que  cha- 
cun des  membres  prête,  de  remplir  sa  mission  avec 
impartialité,  et  il  se  retire. 

L X V I L 

Il  ne  peut  être  pris  de  décision  par  le  jury , qu’au 
noipibre  de  sept  membres  air  moins ^ et  à la  majorité 
absolue  des-  suffrages, 

L X V I I L 


Le  jury  est  dissous  auissitôt  qu’il  a terminé  les  opéra- 
tions pour  lesquelles  il  a été  convoqué,  La  nomination 
des  jurés  doit  être  renouvelée  à chaque  convocation 
du  jury.  Les  jurés  sortans  sont  rééligibles. 

Les  membres  présens  signeront  le  procès-verbal  qui 
se  dresse  de  chaque  séance  du  jury. 


2.6 


TITRE  V. 

2Du  dépôt  des  signatures  de  notaire. 

Art.  L X I X. 

Les  candidats  reçus  notaires , doivent , avant  d'entrer 
en  exercice  de  leurs  fonctions , déposer  au  greffe^  du 
tribunal  civil  du  département , au  secrétariat  de  l ad- 
ministration mimicii^ale  de  leur  canton , et  meme^  au 
Secrétariat  de  chaque  administration  municipale  d ar- 
rondissement établie  dans  les  grandes  communes , la 
signature  et  le  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  ha- 
bituellement dans  leurs  actes  : ils  ne  peuvent  désormais 
en  employer  d'autres  à peine  de  loo  francs  d amende 
pour  la  première  fois , d une  suspension  de  trois  mois 
en  cas  de  récidive , et  de  destitution  pour  la  troisième 
fois. 

TITRE  V I. 

L/u  tableau  des  notaires, 

K 

A RT.  L X X. 

A la  fin  de  chaque  année  p il  doit  etre  dresse,  dans 
chaque  département,  par  radministration  centrale,  un 
tableau  s^énéral  des  notaires  en  exercice,  contenant 
indication  de  leurs  demeures  et  du  nom  de  leurs  pré- 
décesseurs immédiats  3 avec  classification  pai  résidence 


1 aGmimstratioii 3 cl  ^ 

département  3 et  aux  administrations  municipales  , qu  aux 
notaires  de  chaque  canton  et  au  ministre  de  la  justice. 
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titre  vil 

I)c  la  tenue  des  actes  et  des  répertoires. 

Art.  L X X I. 

Les  actes  des  notaires  sont  reçus  et  expédiés  sur^des 
feuilles  ou  cahiers,  distincts  et  isoles  ; il  ne  peut  êtie 
établi  à la  suite  les  uns  des  autres , que  des  actes 
cernant  les  mêmes  personnes,  et  relatifs  aux  memes 

objets. 

L X X I I. 

Chaque  acte  doit  être  d’un  seul  et  meme  contexte, 
sans  intervalle  ni  interligne. 

) ■ 

L X X I I I. 

Les  actes  doivent  être  écrits  lisiblement,  sans  chiffres, 
notes  ou  abréviations , et  sans  surcharge  ni  interligne. 
On  doit  y indiquer  les  noms  , prénoms , qualités  et  de- 
meures des  contracta  ns , les  sommes  et  les  dates  doivent 
y être  exprimées  en  toutes  lettres. 

L X X I V. 

Tous  les  actes , après  lecture  faite , sont  signes  par 
toutes  les  parties  qui  savent  et  peuvent  signer , ainsi  que 
par  les  témoins  et  le  notaire.  A F égard  des  parties  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer , il  doit  sim{)lement 
être  fait  mention  de  leur  déclaration  ^ le  tout  a peine 
de  nullité  desdits  actes  et  de  dommages-interets  des  par- 
ties lésées  et  réclamantes. 


Néanmoins  les  actes  annuilés  par  défaut  de  signature- 
de  la  part  des  témoins  , conserveront  TefFet  qifils 
peuvent  avoir  comme  actes  sous  signature  privée,  s’ils 
ont  été  signés  par  toutes  les  parties  contractantes/ 

L X X V. 


Les  renvois  ou  apostilles  doivent  être  posés  séparé- 
ment les  uns  des  autres , à rime  des  marges  du  feuillet 
auquel  ils  correspondeiit , et  doivent  être  paraphés  ou  ap- 
prouvés par  tous  les  signataires , à peine  de  nullité  des- 
dits  renvois  ou  apostilles  j le  bas  du  recto  de  chaque 
page  doit  aussi  être  paraphé  ou  approuvé  , lorsque  l/acte 
contient  plusieurs  feuilles.  En  cas  de  rature , surcharge 
ou  interligne , le  nombre  des  mots  raturés  est  cons- 
taté, et  ceux  surchargés  ou  interlignés  sont  approuvés 
à la  fin  des  minutes  ou  expéditions  d’actes  , à peine  ^ 
de  nullité  desdites  ratures , surcharges  ou  interlignes. 

' L X X V ï. 


La  réception  et  garde  des  minutes  de  tous  actes  et 
contrats  pour  lesquels  plusieurs  notaires  sont  conciirrem- 
menî  appelés,  appartiennent , savoir  : pour  les  actes 

translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit,  au  notaire  de  l’ac- 
quéreur j 2”.  pour  les  contrats  de  mariage,  au  notaire 
de  la  future;  3"'.  pour  les  inventaires  en  cas  de  décès 
ou  divorce  de  l’un  des  époux,  au  notaire  du  survi- 
vant ou  provoquant  : dans  tous  les  autres  cas,  au  plus 
ancien  en  réception  des  notaires  requis  d’im  même 
canton  ; mais  s’ils  sont  tous  de  cantons  differens , au 
notaire  de  la  résidence  de  la  personne  ou  succession 
dont  est  fait  inventaire  , et , à son  déiaot , au  notaire 
de  la  résidence  la  plus  voisine;  4°.  pour  toute  sorte  de 
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comptes,  au  notaire  de  Foyantj  pour  les  baux  de 
toute  espèce,  les  obligations,  constitutions  de  rente, 
et  autres  actes  de  même  nature , au  notaire  du  bailleur 
ou  du  créancier;  6^.  pour  les  quittances  et  autres  actes 
purement  iibératifs,  au  notaire  de  la  partie  qui  se  libère  i 
7*^.  pour  les  contrats  et  autres  actes  émanés  de  direc- 
tions, au  notaire  par  elles  nommé;  8°,  pour  les  liqui- 
dations , partages , transactions  et  autres  actes  mixtes 
ou  de  successions,  au  notaire  le  plus  ancien  en  récep- 
tion ddiiie  même  résidence,  sinon  au  notaire  de  celle 
où  Tacte  se  passe. 

L X X V I L 

Les  brevets  , expéditions  ou  copies  collationnées 
d'actes  délivrés  en  forme  par  les  notaires,  sont  inti- 
tulés : Au  nom  de  la  loi  ^ moi  ^ notaire  public  soussigné ^ j Ai 
reçu  en  brevet  ou  minute  y ou  dépôt  y V acte  qui  suit  y etc. 

Et  ils  sont  terminés  par  cette  autre  formule  : Au  nom 
de  la  République  française  y il  est  ordonné  a tous  ceux  qui 
en  seront  légalement  requis  ^ de  mettre  le  présent  acte  à exé-' 
cation  suivant  sa  forme  et  teneur* 

L X X V î I L 

Chaque  notaire  est  tenu  d’avoir  un  cachet  parti- 
culier , portant  pour  type  la  figure  de  la  RépiiÉliqu.e 
française  , et  pour  légende , la  qualité  et  résidence  du 
notaire. 

Tous  les  actes  qu’il  délivre  doivent  être  scellés  de 
ce  cachet,^ qui  tiendra  lieu  de  légalisation  pour  attester 
la  ^véracité  de  sa  sîgatiire  dans  toute  l’étendue  de  la. 
République. 


5o 

L X X I X. 


Les  répertoires  tenus  par  les  notaires  doivent  etre  à 
colonnes  j ils  y inscrivent  , jour  par  jour,  sans  blanc 
^ni  interligne  , et  par  ordre  de  numéros , tous  les  actes 
et  contrats  quils  reçoivent,  même  ceux  qui  sont  passes 
en  brevet , à peine  de  dix  francs  d amende  par  chaque 

omission. 

L X X X. 


Chaque  article  du  répertoire  contiendra  , i'’.  son 
nuip.eio  , a",  la  date  de  l’acte  3^  sa  nature  4*.  ÿs 
noms  et  prénoms  des  parties , et  leur  domicile  ,3.1  indi- 
cation des  biens , leur  situation  et  le  prix  , lorsqu  il 
s’a<^ira  d’actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété , 1 usu- 
fruit ou  la  jouissance  des  biens-fonds  ; 6 . enhn  la  rela- 
tion de  l’enregistrement. 

L X X X I. 

Tous  les  trois  mois  les  notaires  présentent  leurs  réper- 
toires au  receveur  de  l’enregistrement  de  leur  résidence 
oui  les  vise  sans  fiais , et  qui  énonce  dans  son  visa  le 
Sombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  a lieu  dans 
la  première  décade  de  chacun  des  mois  de  yendemiaiie , 
nivSise,  germinal  et  messidor  , à peine  d une  amende 
de  dix  francs  pour  chaque  décade  de  retard  (i). 

L X X X I I. 

Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  annee , les 


(O  Les  trois  articles  ci-aessus  sont  conformes  aœ  art.  XLIX, 
L et  LI  de  !a  loi  du  22  famaire  dernier  sur  1 enregistrement. 
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notaires  doivent  déposer  au  greffe  dfc  tribunal  civil  de 
leur  département  un  double  , par  eux  certifié  , de  leurs 
répertoires  des  actes  par  eux  reçus  en  Tannée  précédente, 
à peine  de  loo  francs  d'amende  par  chaque  mois  de 
retard. 

TITRE  VIII. 

Du  dépôt  des  minutes  et  répertoires , de  leur  transmission 

et  des  recouvremens. 

Article  LXXXIIL 

Les  notaires  actuels  , maintenus  par  Teffet  de  la  pré- 
sente loi  , conservent  st  à eux  seuls  appartiennent  la 
garde  et  le  dépôt  de  toutes  les  minutes  et  des  réper- 
toires qui  dépendent  de  leur  place  , ou  pourroient  ^ 
par  la  suite , y être  réunies  légalement. 

L X X X I V. 

Les  minutes  et  répertoires  des  notaires  à remplacer 
par  démission  , destitution  ou  décès,  doivent  toujours 
passer  à leur  successeur-,  et  la  transmission  lui  en  est 
faite  dans  le  mois  du  jour  de  sa  réception  , soit  par- 
le dernier  titulaire,  soit  par  ses  représentans  ^ à peine, 
contre  les  refiisans , de  6o  francs  cTamende  par  chaque, 
décade  de  retard. 

L X X X V. 

Lors  de  la  suppression  d'une  place , le  dernier  titu». 
laue  , ou  ses  représentans  , peuvent  transmettre  les 
minutes  et  répertoires  qui  en  dépendent  au  notaire 
qu  ils  voudront  choisir  parmi  ceux  du  canton  où  est 
située  la  place  supprimée  , et,  à leur  défaut , parmi  ceux 
du  canton  le  plus  voisin. 
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L X X X V I. 

A défaut  de  transmission  volontaire  dans  un  mois 
à compter  de  la  suppression  de  la  place  le  tituiaiie 
ou  ses  représentans  sont  poursuivis  p‘ar  le  commissaire 
du  pouvoir  executif  du  canton  ou  c^e  1 aironuissemcnt 
de  la  place  supprimée  , pour  être  condamnés  à les  déli- 
vrer , dans  la  aécade  , au  notaire  désigné  de  gré  à gré , ou 
au  sort,  par  tous  les  autres  notaires  du  canton  de  la  rési- 
dence,et,  a leur  delaut , delà  lesidence  la  plus  voisins  j 
à peine  de  famende  prononcée  par  1 article  i-iXavA-l\  • 

L X X X V I I. 

Les  notaires  entre  les  mains  desquels  sont  conser- 
vés , transmis  ou  délivrés,  d apres  les  aiticles  prece- 
dens’,  des  minutes  et  répertoires,  en  demeurent  charges 
envers  qui  de  droit,  d’après  recollement  et  vérification 
préalables  ; mais  avant  tout , ils  sont  tenus  de  se  charger 
pour  leur  compte  personnel  des  recouvremeas  et  emo- 
lumens  d’actes  résultant,  soit  des  minutes ,_  soit  des 
mémoires  d’honoraires  et  vacations , et  d en  laire  raison 
à leur  prédécesseur  , ou  à ses  representans^,  qui  ne 
peuvent  s’y  refuser  ; le  tout  d’après  l’état  general  qui 
en  est  dressé  par  les  parties  intéressées , dans  le  delai  ac- 
cordé pour  la  transmission  volontaire  ou  pour  la  déli- 
vrance forcée. 

L X X X V I I I. 

Les  derniers  titulaires  d’une  place  de  notaire  ou  leurs 
recrésentans  , peuvent  se  réserver  , avant  1 évaluation, 
diaprés,  tels  mémoires  d’honoraires,  ou  de  vacations  que 
boii  leur  semble , pour  en  faire  et  suivre  par  eux-men.es 
le  recouvrement. 

L X X X I X. 

Le  montant  de  tous  les  recouvremens  et 
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cédés,  se  paye  d’après révaluatioii  qui  en  est  faite  avant' 
fexpiration  du  délai  fixé  pour  la  transmission  ou  déli^ 
vrance  des  minutes  et  répertoires , et  aux  époques  con- 
venues ; le  tout  de  gré  à gré  entre  les  parties  intéressées  , 
sinon  par  deux  notaires  de  la  meme  résidence  cpie  le 
démettant , destitué  ou  décédé  , et,  à leut  défaut , par 
deux  notaires  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Ces  appréciateurs  sont  nommés  contradictoirement 
par  les  parties  intéressées  , sinon  d’ojffice  par  le  juge- 
de-paix  du  lieu  de  l’arrondissement , qui  , en  cas  de 
partage  et  au  défaut  des  parties , nomme  un  tiers-expert 
pour  les  départager. 

X C. 

Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  sont  réglés 
entre  eux  et  les  parties , de  gré  à gré , sinon , et  en  cas  de 
difficulté  , par  le  tribunal  civil  de  leur  département , 
sur  simple  mémoire , et  sans  frais. 

TITRE  IX. 

De  la  table  générale  des  minutes^ 
Article  XCL 

Dans  un  an  , à compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présenta  , les  notaires  de  chaque  departement  doi- 
vent adresser  à radministration  centrale  un  releve  des 
noms , prénoms  et  résidence  des  anciens  notaiies  dont 
ils  réunissent  les  minutes , avec  l’indication  des  époques 
où  commencent  et  terminent  les  differentes  sériés  des 
minutes  qu’ils  ont  en  leur  possession  , et  qui  concer- 
nent chaque  exercice  de  leurs  predecesi^eurs  ; a peine  ^ 
pour  chaque  mois  de  retard  ^ de  loo  francs  d amende. 

Rapport  de  Fayard,  ' ^ 
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X C I I. 


D’après  ce  relevé,chaque  administration  centrale  dresse, 
dans  le  plus  bref  délai , une  table  générale  des  corps  de 
■minutes  existant  dans  son  ressort,  résidence  par  lesi 
dence  avec  indication  des  époques  ou  commencent 
et  finissent  ces  corps  de  minutes , et  des  noms  et  pré- 
noms et  résidences  des  notaires  qui  les  ont  reçus  et 
de  ceux  qui  les  possèdent  actuellement.  Cette  table, 
renouveUée  de  dix  en  dix  ans , est  impnmee  et  envoyée 
tant  au  srelFe  du  tribunal  civil , et  aux  administrations 
municipales , qu’aux  notaires  du  département , pour 
être  communiquée  au  public  à toute  réquisition 

X C I I I. 

Les  destitutions  , suspensions  de  fonctions  , con- 
damnations d’amende  portées  par  la  présente  loi , sont 
jugées  et  prononcées  par  le  tribunal  civil  du  depaite- 
ment  où  réside  le  notaire  contrevenant , poursuite  et 
diligence  du  commissaire  du  pouvoir  executir  pies  le 

, tribunal.  , ,,  i 

Le  jugement  qui  intervient  est  sujet  a l appel.  Le 

tribunal  de  première  instance  et  celui  d appel  sont 
obligés  de  prononcer  chacun , dans  le  mois , a compter 
du  jour  qu’ils  sont  saisis  de  l’ affaire. 


t 


\ 
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titre  X. 


Dispositions  transitoires. 


§ PREMIER. 

Nombre  et  placement  des  notaires. 

Art.  X C I V. 

Le  nombre  et  le  placement  des  notaires  sont  deter- 
minés , pour  chaque  département , par  le  Corps  legis- 
latif , sur  les  instructions  que  doit  lui  fournir  le  Direc- 
toire', dans  deux  mois  au  plus  tard , à compter  de  la 
publication  de  la  présente,  après  avoir  pris  lavis  des 
administrations  centrales, 

X C V. 

Les  principales  bases  pour  rétablissement  des  notaires 
sont , pour  les  grandes  communes , la  seule  population  , 
de  manière  qu  ïl  y ait  un  notaire  par  six  mille  nabitans; 
et  pour  les  autres  lieux  , ces  bases  sont  1 éloignement  des 
grandes  communes  et  Tétendue  du  territoire  , combines 
avec  la  population. 

X C V I. 


Jusqu'à  la  fixation  du  nombre  et  placement  des 
notaires  dans  chaque  département , il  ne  doit  pas  etre 
pourvu  aux  places  vacantes  ni  a celles  qui  viendront  a 


vaquer. 


X C V I I. 


Les  changemens  de  résidence  , ou  suppressions  et 
réductions  de  places  opérés  par  la  fixation  ci-dessus , ne 
sont  effectués  qu’à  mesure  des  vacances.^ 

C a 
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§.  I I- 

Des  notaires  actuels. 

Article  X C V I I I. 

Sont  maintenus  et  confirmés  defiiiitiv ement  dans 
leurs  places  et  fonctions  : - 

1°.  Tous  'es  notaires  quelconques  , de  toute  déno- 
mination et  de  tout  genre , qui  ont  été  reçus  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  6 octobre  1791  , et  qui  se* 
trouvent  restés  en  exercice  ou  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions ; 

2®  / Ceux  qui  ont  été  nommés  depuis  cette  loi , après 
avoir  passé  à un  concours  public  de  capacité  devant 
des  juges  convoqués  à cet  elfet  j 

3^.  Ceux  qui  ont  été  nommés  par  décret  spécial  de 
la  Convention  nationale  -, 

4°.  Ceux  qui , depuis  la  révolution  , ont  interrompu 
l’exercice  du  notariat  pour  le  service  militaire , ou 
pour  ne  point  cumuler  leurs  fonctions  avec  d'autres 

incompatibles» 

X C I X. 

Les  notaires  maintenus  exercent  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  nouvelles  réceptions , ils  conservent  rang  entre 
eux  suivant  la  date  de  leur  réception  : mais  ils  sont 
tenus , dans  le  mois  de  la  publication  de  la  lai  de  se 
présenter  à l’administration  centrale  de  leur  départe- 
ment , qui  leur  délivre  une  commission  dans  laquelle 
sont  rappelés  la  date  de  leur  réception  et  le  lieu  de 
leur  résidence.  *. 


37 

C. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  délivrance  de  cette  corn- 
îïiission  5 cliaque  notaire  est  oblige  de  pretei  le  sei- 
ment  ex^.gé  par  Farticle  LX  , et  de  se  conformer  aux 
dispositions  cie  l’article  LXïX  , relatif  au  dépôt  des  si- 
gnatures. ' ^ 

Tout  notaire  qui , sans  empêchement  légitimé  , n a 
pas  prêté  ce  serment  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  , 
est  sur-le-champ  destitué  et  remplace. 

C I. 

~ A l’égard  des  notaires  qui  ont  été  reçus  depuis  la 
loi  du  6 octobre  1791  , mais  sans  avoir  passé  au 
concours  indiqué  par  l’art.  XCVIII  > ils  continuent 
d’exercer  provisoirement  leurs  fonctions. 

C I L 

Ils  ne  peuvent  être  confirmés  qu  après  avoir  obtenu^ 
Fadmission  du  jury  sur  un  examen  de  capacité  qu  ils 
sont  tenus  de  provoquer  dans  le  mois , à compter  de  la 
publication  de  la  loi.  Le  jury  peut  leur  demander  les 
preuves  de  moralité  , de  civisme  et  de  bonne  con- 
duite 5 dont  il  est  parlé  dans  l’article  LL 

Ceux  qui  remplissent  actuellement  des  fonctions  pu- 
bliques incompatibles  avec  celles  de  notaire , ne  sont 
tenus  de  provoquer  cet  examen  que  dans  le  mois  qui 
suivra  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

C I I L 

Les  notaires  désignés  dans  Farticle  précédent , qui  , 
dans  le  délai  prescrit , nom  pas  déclaré  à FadminiS'^ 
Rapport  de  Fayard*  . C 3 
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tration  centrale  qu  ils  sont  disposés  à subir  lent  examen  " 
sont  censés  avoir  abdiqué  leur  place  ; ils  sont  en  con- 
séquence tenus  de  cesser  leurs  fonctions  après  l’expi- 
ration du  mois,  à peine  de  faux  , de  nullité  de  leurs 
actes  et  de  dommages-intérêts  envers  les  parties. 

CIV. 

^S^*^tnent  tenus , dans  le  même  délai  et  sous 
les  mêmes  peines , de  cesser  leurs  fonctions  y ceux  des- 
dits notaires  qui,  après  im  examen,  n’ont  pas  obtenu 
1 admission  du  jury. 


Dans  les  cas  des  deux  articles  ci-dessus , il  est  pourvoi 
au  remplacement  de  ces  notaires  , s'il  ii'y  a pas  dans 
leur  arrondissement  le  nombre  de  notaires  fixé  par  la 
loi  : dans  le  cas  contraire , leurs  places  demeurent  sup~ 
primées.  ' ! 

§ 1 1 î.  ‘ : 

: Des  candidats  admis  diaprés  la  loi  de  et  de  ceujc 

J.  : ^ inscrits  sur  la  première  liste  de  candidats» 

A R T.  C V I. 

Les  candidats  admis  dans  les  concours  qui  ont  en 
lien  en  execution  de  la  loi  du  6 octobre  1791  ^ et  qui 
n ont  pas  ete  placés , demeurent  dispensés  d'un  nouvel 
examen  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  candidats  : 
IL  y seront  inscrits  sur  le  certificat  de  leur  première  ad- 
mission , pourvu  qu’iîs  justifient  des  autres  conditions 
prescrites  par  rarticle  XXXVIL 
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C V I I. 

L’année  d’inscription  sur  la  liste  exigée  par  l’article 
LI  pour  concourir  à une  place  de  notaire , n est  neces- 
saire qu’un  an  après  la  formation  de  la  première  liste  : 
jusques-là  rinscription  seule  suffit  pour  remplir  la  pre- 
mière condition  prescrite  par  l’article  cite. 

§ I V. 

Des  notaires  qui  remplissent,  dans  ce  moment , des  font- 

lions  publiques. 

Art,  c V I I î. 

I 

Les  notaires  qui  rempMssent  actuellement  des  fonc- 
tions publiques  incompatibles  avec  leur  place  ne  sont 
tenus  d'obtenir  la  commission  prescrite  par  1 article 
XCIX , comme  aussi  de  prêter  le  serment  exige  par 
l'art.  LX,  et  faire  le  dépôt  de  leur  signature  ordonne 
par  l’art.  LXIX,  que  dans  le  mois  qui  suivra  la  cessation 
de  leurs  fonctions , sous  les  peines  portées  par  lesdits 
articles 

§ V, 

Z)es  dépôts  particuliers  d^ anciennes  minutes  y et  des  recouvre-^ 

mens  y relatifs. 

Art,  c I X, 

Les  dépôts  de  minutes  provenant  des  chambres  de 
contrats  ou  de  tabellionages  particuliers  que  possedoient 
diverses  communes^  sont  maintenus  en  la  gai  de  des 
possesseurs  actuels. 


4o 

C X. 


A regard  de  tous  autres  citoyens  non  notaires  qui 
auroient  en  leur  possession  ou  à leur  garde  des  mi- 
nutes d'actes  notariés , ils  sont  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration au  secrétariat  de  l'administration  municipale 
de  leur  canton , dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente , à peine  de  5o  fr:  d'amende  par  chaque 
décade  de  retard. 

"C  ,X  I. 

Lors  du  décès  des  possesseurs  dénommés  en  l'arti- 
cle CIX , leurs  héritiers  ou  représentans , et  dès-à- 
présent  les  citoyens  non  notaires  dont  parle  l'article 
précédent , ont  respectivement  la  faculté  de  trans- 
mettre avec  ou  sans  déplacement  les  susdits  dépôts , 
mmutes  et  répertoires  y relatifs , à qui  et  de  la  ma- 
nière qu'il  est  indiqué  par  l'article  LXXXV. 

C X I L 

Si  lesdits  dépôts , minutes  et  répertoires  ne  sont  pas 
transmis  volontairement  dans  le  mois , soit  du  décès 
desdits  possesseurs , soit  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art,  ex  ci-dessus , les  dénommés  au  précédent  art. 
doivent,  chacun  à leur  égard , être  poursuivis  par  le 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  leur  canton  respectif,  pour  être  con- 
damnés à délivrer  ,dans  la  décade,  le  tout  au  plus  ancien 
des  notaires  dudit  canton  , ou , à leur  ciéfaut , du 
canton  le  plus  voisin , à peine  de  5o  francs  d'amende 
par  chaque  décade  de  retard. 

C X I I L 

Lesdits  dépôts  , minutes  et  répertoires  ainsi  délivrés 
sont  classés  en  corps  distincts.  Les  minutes  qui  pro- 


*.  ri’iinp.  filiation  de  notaires  ou  tabellions  qm 
viennent  d une  hiiati  forment  qu  un 

„ son.  *«««»  Çi'»»”» 

’ Lrties  les  plus  foibles  sont  envoyées  dans 
fX:  ôSSe  !a  portion  la  plus  lotte , pour  y etre  . 

réunies.  C X I V. 

L„  corps  clc 

dé&o. , cotre  «...r  d.  U rcs.deocc 
la  plus  voisine.  r X V 

T es  notaires  qui  n ont  pas  de  minutes  antérieures  a 

leurs  exercices  sont  obligés , dans  chaque 

Jri'nrare  de  leur  réception,  de  choisir  daboid 
ïï"%s  dP— pour  cUo  dcnx,  potm.  celles 

délivrées  au  plus  ancien  d entre  ecix. 

A l’égard  des  autres  corps  de  minutes  > co  ^ 
taires,  îndistinctement , de  la  meme  J/ 

d^tnbuent  entre  eux,  un  par  un.,  soit  de  gte  a gie, 

soit  par  la  voie  du  sort.  \ 

C X V I. 

Les  répertoires  existans  doivent  ^ccompagner  les  nn- 

Ta  Ike'pasïr  un  double  au  greffe  du 
à peine  de  z5  francs  d amende  pour  chaque  ds-c 

' • C X V I I. 

Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
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LXXXVII , LXXXVIII  et  LXXXTX  sont  communes 

et  obligatoires  pour  tous  les  notaires  auxquels  , par, 
suite  des  divers  articles  ci—dessus  ^ il  est  transmis  clé'- 
livre'  ou  attribue'  aucuns  dépôts,  minutes  et  répertoires 
d actes  notariés,  ainsi  cjue  pour  les  dernires  possesseurs 
ou  leurs  représentans. 

C X V I I I. 

Il  est  prononcé  , conformément  à Tarticle  XCIII, 
sur  les  destitutions  et  condamnations  d’amende  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  dispositions  transitoires 
ci  dessus  prescrites. 

C X I X. 

La  loi  du  6 octobre  1791  , et  toute  autre  loi  oui 
disposition  de  loi , sont  rapportées  en  ce  quelles  ont  rie' 
contraire  à la  présente. 

C X X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  spra  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  mesager  d’Etat. 


Nota.  Le  Conseil  a arrête  ' que  le  projet  de  résolution  sexok 
^scuté  vingt-quatre  heures  après  sa  distribution. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 

l’hermidor  an  7. 


